
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n° 011999/KK P du 23 février 2026
portant obligation de réaliser une évaluation environnementale
en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée
de l’examen au cas par cas ;

VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, commandeur de la Légion d’honneur, officier de l’ordre na-
tional du Mérite ;

VU l’arrêté n° IDF-2026-01-05-00003 du 5 janvier 2026 portant délégation de signature à Madame Em-
manuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et
des transports d'Île-de-France en matière administrative  ;
VU la décision n° IDF-2026-01-05-00011 du 5 janvier 2026 portant subdélégation de signature en ma-
tière administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’en-
vironnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;

VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article
R.122-3 du code de l’environnement ;
VU la demande d’examen au cas par cas n° 011999/KK P relative au projet d’épandage de terre de dé-
cantation de l’usine de production d’eau potable de Choisy-le-Roi sur les départements de Seine-et-
Marne et de l’Essonne, reçue complète le 20 janvier 2026;
VU l’avis de l’agence régionale de la santé d’Île-de-France daté du 16 février 2026;
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Considérant que le projet consiste à épandre des terres de décantation (ou boue) de l’usine d’eau po-
table de Choisy-le-Roi sur les départements de l’Essonne sur 32 communes et sur 15 communes de
Seine-et-Marne pour une surface d’épandage de 4 730,34 hectares dont la majorité se situe sur 29 ex-
ploitations agricoles ;
Considérant que le projet prévoit des épandages d'effluents ou de boues relevant de l'article R. 214-1
du code de l’environnement, la quantité d'effluents ou de boues épandues présentant une quantité
d’azote total supérieur à 10 t/ an, et qu’il relève donc de la rubrique 26b des projets soumis à examen
au cas par cas du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement ;

Considérant que le projet augmente et modifie de manière considérable la surface et la localisation
d’épandage à hauteur de 2 178,04 hectares dont des espaces situés dans des ZNIEFF pour 4,2 ha, dans
le parc naturel régional du Gâtinais (FR8000038) pour 2 876,88ha, qu’il est situé à proximité de 7 sites
Natura 2000 de type SIC (Site d'intérêt communautaire) et 3 sites de type ZPS (Zone de protection
spéciale), et que les éléments présentés ne permettent pas de s’assurer de l’absence d’incidence sur
ces espaces ;
Considérant que le projet prévoit l’épandage de boues sur le périmètre de protection rapprochée (PPR)
du champ captant d’Aubain à Itteville sur 3 parcelles classées en aptitude 1 pour l’épandage, que la par-
celle 7706736032 à Perthes classée en aptitude 1 pour l’épandage est pour partie incluse dans le PPR du
captage de Perthes-en-Gâtinais dont la DUP est en cours d’instruction, et que d’autres parcelles clas-
sées en aptitude 1 pour l’épandage sont situées à l’intérieur des périmètres de protection éloignée pour
les captages de Villiers-en-Bière et de Saint-Martin-en-Bière ;
Considérant que les boues d’épandage peuvent être chargées de polluants traités et concentrés dans
l’usine de production d’eau potable tels que des PFAS, HAP, phtalates ou métaux, que la teneur poten-
tielle en polluants n’a été ni qualifiée ni quantifiée dans les documents présentés à l’appui de l’examen
au cas par cas, et que ceux-ci peuvent migrer dans l’environnement, qu’il est donc nécessaire de dé-
montrer l’absence d’impact sanitaire et environnemental de ces substances après exécution du projet ;
Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet est sus-
ceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé,

DÉCIDE

Article 1     :   Le projet d’épandage de terre de décantation de l’usine de production d’eau potable de
Choisy-le-Roi sur les départements de Seine-et-Marne et de l’Essonne nécessite la réalisation d’une éva-
luation environnementale, devant se conformer aux dispositions des articles L.122-1, R.122-1 et R.122-5 à
R.122-8 du code de l’environnement.

Les objectifs spécifiques poursuivis par la réalisation de l’évaluation environnementale du projet sont
explicités dans la motivation de la présente décision. Ces derniers s’expriment sans préjudice de l’obli -
gation pour le maître d’ouvrage de respecter le contenu de l’étude d’impact, tel que prévu par l’article
R.122-5 du code de l’environnement.

Ils concernent notamment :

– l’analyse des effets du projet sur les milieux aquatiques, dans un contexte de forte sensibilité de
la ressource en eau potable ;

– l’évaluation des impacts sur les milieux naturels, y compris les zones humides.
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Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de la préfecture de région et de la direction régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France. Elle devra également figurer dans les dos-
siers soumis à enquête publique ou mis à disposition du public conformément à l’article L.122-1-1.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
La directrice-adjointe en charge de l’eau et du développement

durable

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut  également faire l’objet  d’un recours
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision.
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Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia-
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature 
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature 
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif
compétent.
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